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1er mai 2012  Alençon

Depuis longue date, le 1er mai est une journée revendicative. A l’origine, en 1890, c'était une journée de manifestation décidée chaque 1er mai  jusqu’à obtenir la journée de travail à 8h pour 48 h hebdomadaire. Cela fut obtenu en 1919.

En 1891, à Fourmies, dans le Nord, l’armée tire sur la manifestation des travailleurs. 9 ouvriers furent tués. Avec ce nouveau drame, le 1er mai s’enracine dans la tradition de lutte des ouvriers et de leurs organisations syndicales. Il devient une journée de manifestation et de solidarité internationale.

Vouloir aujourd'hui l’instrumentaliser à des fins électoralistes, c’est porter atteinte à notre mémoire collective issue des combats menés par les travailleurs à travers le temps et les pays pour imposer aux patronats, aux gouvernants, la prise en compte de revendications pour une amélioration des conditions de travail et de vie. Le président sortant s’est aussi  trompé d’époque en voulant organiser ce 1er mai 2012 la fête du « vrai travail ». Avec cette dernière initiative et tout au long de ces cinq années, les discours et les actes n’ont cessé d’opposer les travailleurs et les citoyens entre eux: salariés du public/salariés du privé, homme/femme, actif/retraité, français/immigré, jeunes formés/jeunes non formés, salariés en CDD/salariés en CDI, salarié avec emploi/salarié sans emploi… Durant ce quinquennat, tout ce qui pouvait opposé les uns aux autres a été suscité pour que nous nous résignons à accepter par fatalité les décisions politiques de M. Sarkozy et de ses gouvernements, pour créer la crainte ou la défiance, pour dénigrer les organisations syndicales parce qu’outils collectifs et revendicatifs. Cette politique a contribué à alimenter un vote d’extrême-droite particulièrement préoccupant. La démagogie populiste, la mise en avant des effets pervers et décontextualisé du capitalisme, l’incitation à la peur de l’autre quel qu’il soit ont amplifié ce vote. L’extrême-droite ,sous quelque nom qu’elle apparaisse, exploite aujourd’hui la situation de crise et nos inquiétudes légitimes face à l’avenir. Prenons en conscience, continuons à expliquer et à la dénoncer car ses propositions constituent une grave menace contre l’ensemble de nos acquis sociaux, contre la démocratie, contre les droits des femmes, contre les libertés.

La réélection de M. Sarkozy ouvrirait la voie à de nouvelles régressions pour tous les salariés et tous les citoyens. Elle renforcerait les attaques subies au long de son mandat contre l'ensemble des salariés, des retraités, de la jeunesse. Cette perspective n’est pas envisageable. Ce n'est pas sans raison que le premier tour de l'élection présidentielle a indiqué un net rejet de la politique de M. Sarkozy et de son gouvernement.. Mobilisons-nous pour une autre politique.

L’austérité défendue par M. Sarkozy et son gouvernement n’est pas la solution. Plus de 13% de personnes (soit 8,2 millions) vivent avec moins de 954€ mensuels et parmi ceux-ci 2 millions étaient sous la barre des 640€ médian, 5 millions de personnes au chômage, des millions de salariés et plus particulièrement les femmes subissent le temps partiel imposé, des CDD de plus en plus brefs, des milliers de jeunes  attendent un début d'avenir, avec les milliers de suppressions d'emplois dans les fonctions publiques des territoires  particulièrement en zone rurale sont abandonnés par l'Etat (Poste, hôpitaux, école).Les propositions d’un manifeste d’un institut patronal auquel participe 25 PDG dont ceux de Valéo, Vallourec, Eurotunnel, Manpower, Sanofi, GDF Suez nous laisse craindre le pire si les choses se déroulaient comme ils le souhaitent. Je cite: «  Nous devons réduire sans faiblesse les dépenses de l’Etat et ses services publics mais aussi les dépenses de la Protection Sociale ainsi que celles des collectivités locales » je continue  « il faut un allègement du coût du travail en transférant une partie des cotisations sociales patronales vers la fiscalité pesant sur les ménages en augmentant la TVA, la CSG et en mettant en place une fiscalité écologique » pour finir  « il faut l’indexation des pensions de retraite et de toutes les prestations sociales sur l’inflation diminuée d’un point »Les politiques d’austérité ont creusé les inégalités sociales, augmenté la pauvreté, détruit des milliers d’emplois, condamné des millions de salariés, de sans-emploi, de retraités à des salaires ou des pensions qui permettent au mieux de survivre, appauvri les capacités des services publics à intervenir. De la Grèce à la France, tous les pays européens sont dans la tourmente qu’a généré le capitalisme dans sa course aux profits immédiats et les plus élevés possibles. Les banques, les délocalisations d'emplois et d'entreprises en étant des instruments essentiels. C'est le capitalisme qui génére les violences sociales faites aux hommes et aux femmes tant ici qu'ailleurs.

Ce n'est plus vivable. De l'argent il y en a. Il faut une autre répartition des richesses pour le bien commun.

Dans un monde en profonde mutations, alors que les évolutions de la société supposent des besoins nouveaux, il faut apporter des réponses rapides aux questions de l’emploi avec le droit pour toutes et tous à un travail reconnu et valorisé, du pouvoir d’achat, des salaires avec une hausse significative du SMIC au plus vite, de la protection sociale, des retraites, de l’environnement. Le partage des richesses, le développement et l’amélioration des services publics sur l’ensemble des territoires, les relocalisations des entreprises, l’arrêt des licenciements financiers, le développement de réelles formations pour tous les salariés avec ou sans emploi, l’égalité homme / femme en sont des éléments essentiels.

Notre mobilisation unitaire de ce jour qui porte des exigences de progrès social pour toutes et tous, de démocratie, de revendications sociales, continuons la pour préserver et développer les acquis sociaux, pour que la démocratie l’emporte, pour combattre la xénophobie et le racisme.

M. Sarkozy, vos intérêts avec ceux du grand patronat et les nôtres sont divergents.

Plus que jamais l’unité des salariés, des jeunes, des chômeurs, des retraités est la meilleure réponse. L'histoire, c'est nous qui la faisons par nos mobilisations, par nos luttes, par nos engagements, par notre vote. Ne nous en laissons pas dépouiller.

Les syndicats continueront à défendre les travailleurs, les privés d'emplois, à revendiquer, à fêter le 1er mai.

Ce 1er mai est une journée de manifestation et d’espoir pour plus de solidarité, d’égalité et de justice sociale et ce particulièrement à un moment où nous sommes à une croisée de chemins. 

